BANQUE POPULAIRE D’ALSACE

ACCORD D’ENTREPRISE RELATIF 

A LA MOBILITE FONCTIONNELLE & GEOGRAPHIQUE

Entre les parties soussignées :

· la BANQUE POPULAIRE D’ALSACE

dont le Siège Social est à STRASBOURG - 4, quai Kléber

représentée par son Directeur Général, Monsieur Dominique DIDON

d’une part,

- 
et les représentants des organisations syndicales représentatives de l’Entreprise

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Cet accord est établi en complément de l’article 37 de la Convention Collective de la Banque de Janvier 2004.

L’adaptation et le développement de la banque dans un contexte de changements des métiers et d’évolution des besoins des clients, ainsi que la  perspective  du maintien global des emplois et du développement des carrières individuelles suppose la mobilité fonctionnelle et/ou géographique de ses collaborateurs.

Ces mobilités sont initiées et gérées par la Direction des Ressources Humaines en concertation avec les managers opérationnels.

 

Le territoire de la Banque Populaire d’Alsace couvre l’ensemble de l’Alsace et ses activités sont réparties en métiers dits « Siège » et « Réseau ». Cette répartition s’apprécie au regard de la nomenclature du benchmark servant de référence au chantier Structure et Effectifs.

Le présent accord a pour objectif de favoriser  la mobilité fonctionnelle et/ou géographique des collaborateurs de la Banque Populaire d’Alsace en définissant les modalités et  les mesures d’accompagnement d’une mutation opérée à l’initiative de la Banque Populaire d’Alsace.

I - BENEFICIAIRES

Les collaborateurs de la banque faisant l’objet d’un changement d’affectation réalisé à l’initiative de la Banque.

Il est aussi fait application des dispositions du présent accord aux collaboratrices de retour de maternité ou de congé parental ainsi qu’aux collaborateurs(trices) qui, après une absence de longue durée, seraient amené(e)s à se voir proposer une nouvelle affectation.

Par contre, les dispositions du présent accord ne sont pas applicables :

· à la première affectation consécutive à une embauche

· aux mutations consécutives à une sanction disciplinaire prise dans le cadre des dispositions législatives ou conventionnelles en vigueur ou aux mutations qui font suite à un besoin de ré orientation professionnelle. 

     Dans ce dernier cas, la Banque pourrait envisager la prise en charge des frais de

     déménagement éventuel du collaborateur si le critère de distance venait à justifier une

     telle décision.

· lorsque la mutation a été organisée par la Banque pour satisfaire une demande du collaborateur pour motifs familiaux.

Toute situation particulière non traitée par les articles de cet accord devra être signalée à la Direction des Ressources Humaines et sera étudiée avant la concrétisation de la décision de mutation, notamment la prise en compte éventuelle des frais supplémentaires générés par le changement du lieu d’affectation.

II - MOBILITE FONCTIONNELLE

PROCESSUS GENERAL

 

Par mobilité fonctionnelle s’entend tout changement de fonction induisant un changement de métier pour le collaborateur.

Les propositions officielles de changement de fonction émanent de la Direction des Ressources, elles sont élaborées en concertation avec les managers « cédant » et « preneur ».

Tout changement de fonction s’accompagnera

 

·  d’un ou plusieurs entretiens avec le Conseiller RH afin d'examiner les orientations possibles en  tenant compte des capacités, aptitudes et souhaits du collaborateur et des possibilités d’affectation existantes. Cet entretien permettra de faire le bilan des compétences acquises et des perspectives d’évolution.

A cette occasion et à leur demande ou celle de la banque les collaborateurs âgés de 50 ans et plus pourront bénéficier d’un bilan de compétences réalisé en externe par un prestataire choisi par la banque.

· D’un entretien de présentation du poste avec le hiérarchique futur

· De la possibilité pour le collaborateur de refuser une première proposition de  changement avant que ne soit entamée la démarche de formation. Il sera alors élaboré une autre évolution selon les possibilités et les délais de mise en œuvre de la banque.

· De la définition du cursus de formation adapté aux besoins du collaborateur pour l’acquisition des compétences requises dans le nouveau poste.

     Ce parcours de formation sera élaboré conjointement avec la Formation.

· Pour une durée définie et communiquée à la Formation le hiérarchique désignera un tuteur

· Si besoin la formation théorique requise sera dispensée pendant les heures de travail, soit dans le cadre des actions organisées en interne par la Banque, soit  en utilisation de formations Groupe ou externes.

· La Direction des Ressources Humaines veillera au bon déroulement des intégrations et des formations. 

· Les changements de fonction font l’objet d’une validation de la prise de poste après 6 mois d’exercice de l’activité. Cette validation s’effectue par consultation du collaborateur et du hiérarchique par le Conseiller RH.

· En cas d’inaptitude au nouveau poste, pendant les six premiers mois suivant son changement d’affectation, le salarié pourra exercer un droit de changement de poste. Il sera alors élaboré une autre évolution selon les possibilités et les délais de mise en œuvre de la banque.

MOBILITE SIEGE – RESEAU (référence benchmark « structure et effectifs »)

 

Dans la continuité du déploiement des effectifs de la banque vers le réseau, en sus du processus général, les mesures d’accompagnement spécifiques de ces mobilités sont  prévues :

 

· Le collaborateur pourra bénéficier d'un stage "découverte" de 3 à 5 jours permettant de découvrir le métier susceptible d'être retenu.

 

· Il sera défini avec la Direction de la Formation le parcours individualisé le mieux adapté à la préparation aux nouvelles fonctions.

 

· Ces parcours mettront en œuvre l’ensemble des outils de formation de la banque : stages individuels, filières métiers, périodes de tutorat. Chaque étape de la période de formation fera l’objet d’une validation.

· L'affectation dans le Réseau se fera, sauf cas particulier, dans un rayon maximum de 30 km du site où travaille le collaborateur.

 

· A compter du 1er janvier 2007 tout salarié du Siège changeant d’affectation à destination du Réseau bénéficiera du versement d’une prime de mobilité unique fixée à 750 euros. Celle-ci sera versée pour 50% à l’affectation dans le nouveau poste, le solde après une période  de 6 mois validant le changement de métier.

Jusqu’au 31/12/2006 sont maintenues les dispositions suivantes :

Les mobilités consécutives à des réductions de poste au siège (Structure et Effectifs) : Siège/Réseau : 1000 euros 

Siège/Siège : 200 euros 

Les mobilités Siège-Réseau hors réduction de poste Siège : 500 euros

 

-  Si l’affectation nécessite l’acquisition d’un véhicule le collaborateur pourra bénéficier, dans les 6 mois suivants le changement d’affectation, d’un prêt d’acquisition à taux CRB sur une durée maximale de 60 mois (2,44% avril 2006)

 

 

III- MOBILITE GEOGRAPHIQUE

 
  TRAJET DOMICILE – LIEU DE TRAVAIL 

 

Lors d’un changement d’affectation demandé par la banque, lorsque le trajet domicile/lieu de travail est supérieur à l’ancien trajet domicile/lieu de travail, la banque participe aux frais de déplacement domicile/lieu de travail à hauteur de 0,18 euros du km (tarif révisé dans les mêmes conditions que le tarif km professionnel) avec une franchise de 30 km par jour de travail. Le kilométrage s’apprécie au regard du relevé de MAPPY.

 

Cette participation est maintenue pour la durée de l’affectation sauf révision salariale supérieure ou égale à 90 euros bruts par mois concomitante au changement de poste.

Le cas échéant le collaborateur pourra bénéficier de la prise en charge d’un abonnement de train 1er classe à hauteur de 70% du coût.

 

 

DEMENAGEMENT

 

Lorsque le changement d’affectation nécessite le déménagement du collaborateur, la banque participera selon les conditions suivantes :

 

Recherche d'un nouveau logement et déménagement 

 

Le salarié concerné bénéficiera de 5 jours ouvrés de congés supplémentaires pour rechercher un logement et déménager et du remboursement de ses déplacements liés à la recherche du nouveau logement.

 

Les frais relatifs à la recherche d’un nouveau logement sont pris en charge à concurrence maximum :

 

· de 5 trajets A/R sur la base des indemnités kilométriques à 0,18 euros dans la limite de 220 km  par trajet (référence MAPPY),

· de 5 déjeuners (collaborateur et conjoint) sur justificatifs.

 

Le déménagement doit intervenir au plus tard  6 mois à compter de la date de prise de fonction dans la nouvelle affectation, éventuellement prorogeable en accord avec la D.R.H. pour permettre d’atteindre la période des vacances scolaires d’été, lorsque le collaborateur a des enfants en âge scolaire.

 

Les frais comprennent :

 

· le déménagement sur la base d’un double devis dans la limite de 2000 euros ;

· les frais de nouvelle installation et de rafraîchissement et de manière générale tous autres frais liés au changement de résidence (les droits de mutation en cas de vente/acquisition de la Résidence Principale, les frais de double résidence, les frais d’agence, etc). 

 

Les frais engagés par le salarié seront remboursés sur justificatifs.

 
Un rendez-vous spécifique aura lieu entre chaque intéressé et la Direction des Ressources Humaines au préalable de toute commande ferme auprès de prestataires.

 

En cas d'acquisition de la nouvelle résidence

 

· Le salarié bénéficiera, si besoin, d'un prêt relais du montant de l'achat. Ce prêt, d'une durée maximum de 2 ans sera à taux fixe de 1 % la première année et au taux du CRB + 0,50% la deuxième année. (CRB =coût des ressources de la banque, 2,44% à avril 2006).

· Le taux du prêt destiné à financer la nouvelle résidence est fixé au taux fixe du CRB + 0,50 jusqu’à un plafond de 80 000 Euros pour une durée maxi de 240 mois, le solde éventuel au taux en vigueur pour les collaborateurs. Un engagement d'hypothéquer à 1ère demande de la banque est retenu dès lors que les charges globales de l'emprunteur sont inférieures à 33% de ses revenus. Il sera accordé pendant une période de 24 mois maximum après la date d’affectation du collaborateur, au-delà de ce délai s’appliquera le taux en vigueur dans la banque pour ses collaborateurs.

 

· Les conditions de l'assurance sont celles habituellement appliquées au personnel.

 

Si l'ancienne résidence n'est pas revendue, le taux du prêt ayant été contracté pour son acquisition sera maintenu.

 

 
En cas de démission avant un an, les frais et primes versés seront remboursables à raison d’autant de douzièmes qu’il reste de mois à courir avant la fin de la 1ère année.

IV- SUIVI DES MOBILITES

Une information semestrielle sur les mobilités sera faite en Comité d’entreprise.

Elle a pour objet une analyse des mobilités réalisées tant en nombre que qualitativement (application des dispositions de l’accord, siège/réseau, réussite/échec).
V- DUREE ET FORMALITES DE L’ACCORD
Cet accord est conclu pour un an avec tacite reconduction sauf dénonciation dans les formes d’usage par l’une des parties signataires.

Celui-ci s’appliquera à toute mutation effective intervenant à compter de la date de signature du présent accord.

La Banque notifiera le présent accord à l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans l’Entreprise.

Le présent accord entrera en vigueur à l’expiration du délai d’opposition prévu par l’article L 132-2-2 du Code du Travail.

Il sera déposé en 5 exemplaires à la D.D.T.E.F.P. de Strasbourg ainsi qu’au Conseil de Prud’hommes de Strasbourg.

Le présent accord sera disponible pour l’ensemble du Personnel sur A.Line dans l’Espace Social réservé aux collaborateurs de la Banque.

Fait à Strasbourg, le ……………..  2006

 











  Dominique DIDON










        Directeur Général
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ANNEXE : Nomenclature des services selon benchmark Structure et Effectifs
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